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Jeunes au chômage - jeunes sans emploi
à Genève dans les années 1990:

quelques points de repère
Aude Jörimann, diplômée en sociologie de l’Université de Genève,

sous la direction de N. Marina Decarro

   Elaborée à partir d’un rapport de stage, cette note
présente un certain nombre d’informations de por-
tée générale mais ne prétend pas fournir une ana-
lyse exhaustive de la situation des jeunes sortant
du système d’enseignement qui se trouvent au chô-
mage ou sans emploi.
    Plusieurs aspects importants n’ont pas été abor-
dés ici, notamment la structure du bassin de l’em-
ploi, le volume des offres d’emploi pour les jeunes
et les interactions entre niveau de formation et chô-

Avertissement

mage dans le contexte genevois.  En fait, cette pu-
blication a un caractère exploratoire et vise à attirer
l’attention sur les dimensions statistiques et analy-
tiques qui nécessitent une étude approfondie si on
souhaite comprendre les conséquences de la forma-
tion sur l’accès au marché du travail à Genève.
    Précisons que les données les plus récentes figu-
rant dans la note sont celles de janvier 1999 et que
celle-ci concerne pour l’essentiel les jeunes de 15 à
29 ans inscrits à l’Office cantonal de l’emploi.

Aperçu généralGraphique 1: Inscrit-e-s au chômage selon le
sexe et l’âge à Genève, janvier 1999

    Hommes                      Femmes

 Total chômeurs inscrits: 11 452 (5825 hommes et 5627 femmes)

     Depuis le début des années
90, notre pays connaît de profon-
des mutations structurelles dans
le domaine du travail. En ce qui
concerne le chômage, Genève a
été un des cantons le plus tôt
touché, avec le Tessin. En 1991,
Genève voit son taux de chômage
dépasser 2,5% et son effectif de
chômeurs passer au-dessus de
5500 – deux fois plus que le
maximum atteint durant les
quinze années précédentes –,
alors que le taux global dans la
Confédération est d’environ 1%.
    Sept ans plus tard, même si le
chômage a augmenté dans tout le
pays, l’écart s’est creusé, avec un
taux moyen annuel de 6,1% à
Genève et de 3,9% pour l’ensem-
ble de la Suisse1.

            Âge



1200 800 400 0 400 800 1200

15-19

20-24

25-29

30-34

35-39

40-44

45-49

50-54

55-59

60 et +

Note d’information du SRED, numéro 3 - juilet 1999                                                                      page 2       

Difficultés croissantes pour entrer dans la vie professionnelle

    Dès le début des années 90 à Genève, les jeunes
gens et jeunes filles qui veulent entrer dans la vie
professionnelle sont confrontés à des difficultés d’une
ampleur inconnue jusqu’alors. La situation actuelle
se caractérise, entre autres, par une offre d’emplois
insuffisante par rapport à la demande. Cette con-
joncture a des incidences sur l’ensemble de la popu-
lation, mais chez les jeunes, elle complique singuliè-
rement leurs projets d’avenir professionnel. « A la
différence des victimes d’un licenciement mettant pré-
maturément fin à une carrière, ces jeunes ne connais-
sent pas une rupture personnelle avec le monde du
travail, mais c’est toujours sur le mode de l’absence
qu’ils interprètent leur propre situation. Ils n’ont pas
perdu un emploi, c’est plutôt le monde du travail qui
s’est dérobé, laissant derrière lui ses valeurs, ses ryth-
mes et ses contraintes5»  Parmi les « handicaps » des
jeunes sur le marché du travail, le manque d’expé-
rience professionnelle est sûrement le plus lourd. Or,
on assiste là à un premier paradoxe : ceux qui ont des
diplômes manquent d’expérience professionnelle, et
ceux qui ont quitté l’école pour la vie pratique se
voient reprocher leur manque de qualification. Etant
bien entendu que les moins formés sont tout de
même les plus exposés.

    Il y a un second paradoxe pour les diplômés :
d’un côté, on leur reproche un manque d’expérience
professionnelle, qui est lié en partie à la conjonc-
ture (concurrence accrue entre demandeurs d’em-
ploi, hausse des exigences des employeurs, etc.), et
de l’autre, ils ne trouvent pas d’employeurs qui les
engagent, ce qui a bien sûr pour conséquence de
perpétuer cet état de fait. De ce point de vue, le
chômage des jeunes est donc principalement un
problème d’entrée dans la vie active, et pose la
question de l’insertion professionnelle, c’est-à-dire
de la relation entre formation et emploi.
    Cependant, les jeunes ne sont pas tous à la re-
cherche d’un premier emploi; il existe donc d’autres
facteurs explicatifs. Par exemple, l’OCDE6 qui pu-
blie régulièrement des indicateurs sur les causes du
chômage des jeunes dans plusieurs pays, relève que
sur le marché du travail, cette population est plus
sensible à la conjoncture: mauvaise, ils sont plus
nombreux à se retrouver au chômage; bonne, ils
sont les premiers à être engagés. Ce qui est dû, no-
tamment, au fait que les jeunes occupent fréquem-
ment des emplois fragiles (contrats à durée déter-
minée, emplois sans rapport avec la formation, etc.).

Graphique 2: Inscrit-e-s au chômage selon le sexe et l’âge à
Genève, moyenne 1990

 Total chômeurs inscrits: 2507 (1471 hommes et 1036 femmes)

     Hommes                   Femmes

    Les graphiques 1 et 2 présen-
tent les effectifs de chômeurs ins-
crits à l’Office cantonal de l’em-
ploi à Genève, distribués par sexe
et par classes d’âge. Ils illustrent
l’explosion du chômage qui a plus
que quadruplé entre 1990 et jan-
vier 1999. Nous voyons qu’en

1990, dans toutes les classes d’âge
les hommes étaient majoritaires,
tandis qu’aujourd’hui ils sont en
nombre inférieur à celui des fem-
mes dans plusieurs catégories
d’âge (entre 20 et 39 ans et de 45
à 49 ans). Ces différences peuvent
être liées à de nombreux facteurs

dont le type de formation, de pro-
fession, la répartition des tâches
familiales et éducatives, etc.
    Toutefois, dans le cadre de cette
note, nous ne pouvons que les
mentionner sans en approfondir
les raisons.
     Dans la plupart des états mem-
bres de l’OCDE, on observe que
les jeunes sont plus fortement
touchés par le chômage que
leurs aînés, avec un taux souvent
deux fois, et parfois même trois
fois supérieur2.
      En partant de ce constat et des
résultats des enquêtes sur l’orien-
tation des titulaires des diplômes
et certificats de l’enseignement
postobligatoire public genevois
(EOS), et en particulier celle de
1996 – où il apparaît que la pro-
portion de jeunes diplômés ne
trouvant pas de travail à l’issue
de leur formation a fortement pro-
gressé par rapport aux obser-
vations effectuées jusqu’en 19903

– il a semblé intéressant d’essayer
de dresser un panorama de la si-
tuation des jeunes sans emploi à
Genève4.

Âge
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Jeunes au chômage ou jeunes sans emploi: quelles définitions choisir ?

Jeunes
Etudier une population définie comme jeune, oblige
à s’interroger sur les critères à prendre en considéra-
tion. Les jeunes sont-ils à classer en fonction de l’âge,
et si c’est le cas, jusqu’à quel âge est-on jeune? Quel
que soit le classement que l’on effectue, peut-on vrai-
ment aborder de la même manière une population au
sein de laquelle les modes de vie peuvent être très
différents ? Le choix de la catégorie est donc large-
ment tributaire du type de recherche que l’on sou-
haite faire. Au niveau suisse, la plupart des études
sur les jeunes au chômage concernent les 15-24 ans.
Ici, en raison notamment de l’allongement de la du-
rée des études et son corollaire, l’entrée de plus en
plus tardive dans la vie active, nous avons élargi la
catégorie «jeune» à 29 ans. Par ailleurs, c’est égale-
ment la tranche d’âge de référence des publications
de l’OCDE, même si pour l’instant il n’est pas pos-
sible de comparer nos données avec les leurs (taille
de l’échantillon, type d’enquête, etc.).
      D’une part, les dispositions légales concernant
les personnes qui sortent de formation n’ont pas tou-
jours été les mêmes que celles du reste de la popula-
tion (moins d’indemnités), et d’autre part, les jeunes
sont plus susceptibles que leurs aînés de développer
des stratégies qui ne passent pas par une inscription
dans un office du travail (reprise des études, séjours
linguistiques à l’étranger, etc.).

Chômage
Dans l’enquête exploratoire, nous avions préféré par-
ler de personnes sans emploi, terme moins restrictif
que celui de chômeur qui s’adresse aux inscrits dans
un office du travail. En effet, toutes les personnes ne
s’inscrivent pas au chômage (choix personnel, igno-
rance des droits,  pas  de  droits aux indemnités, fin
de droits, garder un curriculum vitae sans mention
de chômage, etc.), et ceci est d’autant plus vrai pour
les jeunes.
      De plus, il existe de nombreuses formes de tra-
vail qui recouvrent de fait du «chômage déguisé»
(contrats à durée déterminée, emplois sans rapport
avec la formation ou la qualification, temps partiel à
la place de plein temps, etc.) qui s’effectuent parfois
avec une inscription dans un office du travail, et par-
fois sans.
      Cependant, trouver des informations sur les jeu-
nes inscrits dans un office du travail n’est déjà pas
toujours chose aisée, même si elles existent, alors a
fortiori pour les sans emploi.  Ainsi, une fraction
des jeunes dont nous ne pouvons pas, avec les don-
nées en notre possession, mesurer l’ampleur, n’ap-
paraît dans aucune structure, et par conséquent, dans
aucune statistique.

    Cette note est donc consacrée aux jeunes de 15 à 29 ans
inscrits à l’Office cantonal de l’emploi, population pour la-
quelle des données chiffrées existent.

     Evolution des taux de chômage des 15-29 ans à Genève de 1990 à 1998

    Pour calculer le taux de chô-
mage des jeunes, nous avons suivi
le modèle de l’OFDE, dit « tradi-
tionnel », qui établit le taux en di-
visant le nombre de chômeurs ins-
crits (uniquement) par celui des
personnes actives7. C’est la mé-

         Tableau 1 : Catégories de chômeur-euse-s et taux de chômage, Genève, 1995-janvier 1999

thode la plus utilisée, mais elle
pose quelques problèmes qu’il
convient de signaler.
      Tout d’abord, le taux est sous-
estimé car le calcul ne s’effectue
pas sur la totalité des deman-
deurs d’emploi. En effet, les de-

mandeurs d’emploi « non-chô-
meurs » ne sont pas pris en
compte, ce qui est d’autant plus
gênant que cette catégorie s’ac-
croît régulièrement comme le
montre le tableau 1:

*  Rapport entre le nombre de chômeurs inscrits et l’effectif de population active (taux OFDE).
**  Rapport entre le nombre de demandeurs d’emploi inscrits (A+B) et l’effectif de population active.

      Source OCSTAT

Chômeurs inscrits (A) Demandeurs non-
chômeurs (B)

Total demandeurs
(A + B)

Taux de chômage

Effectifs % Effectifs % Effectifs % Inscrits* Demandeurs**

1995 14 279 85 2489 15 16 768 100 6.9  8.1
1996 13 989 74 4979 26 18 968 100 6.8  9.2
1997 16 095 76 4998 24 21 093 100 7.8 10.2
1998 12 607 65 6662 35 19 269 100 6.1  9.3
janv. 99 11 452 63 6782 37 18 234 100 5.6 8.8
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     Dans la dernière colonne du ta-
bleau 1 figure le taux de chômage
que l’on obtiendrait si l’on consi-
dérait le nombre de demandeurs
d’emploi non-chômeurs (environ
un quart de l’ensemble des de-
mandeurs d’emploi en 1996 et
1997 et un tiers l’année dernière)
dans le calcul du taux. Nous
voyons alors que celui-ci se situe-
rait au-dessus du taux officiel
(chômeurs inscrits) pour les an-
nées mentionnées. Le taux de
chômage calculé ainsi serait su-
périeur d’environ un cinquième
en 1995 (+1,2 points de pourcen-
tage), puis d’un tiers deux années
suivantes (+2,4 points de pour-
centage), et de plus de la moitié

Graphique 3:
Taux de chômage du groupe d’âge 15-29 ans comparé au taux global de chômage,

Genève, 1990-1998, moyennes annuelles
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en 1998 et janvier 1999 (+3,2
points de pourcentage).
    Parmi ces demandeurs d’em-
ploi non-chômeurs, on trouve en
1998, 1252 jeunes de moins de 30
ans, c’est-à-dire environ 19% de
l’ensemble (0,3% de 15-19 ans,
6,2% de 20-24 ans et 12,3% de
25-29 ans).
   Ainsi, une baisse du taux de
chômage ne signifie pas forcé-
ment une diminution du nombre
de personnes à la recherche d’un
emploi. Ensuite, l’effectif de po-
pulation active sur lequel se base
le calcul du taux de chômage
n’est pas actualisé car il est issu
du Recensement fédéral de la po-
pulation (RFP). Celui-ci ayant
lieu tous les dix ans, la base de

population active prise en compte
ici est celle de 1990. Mais le taux
de chômage pose également des
problèmes d’ordre théorique.
D’une part, il est généralement
utilisé pour caractériser la con-
joncture sur le marché de l’em-
ploi, alors qu’en réalité, il n’en
décrit qu’un des aspects : la si-
tuation d’une partie – à Genève,
environ deux tiers – des deman-
deurs d’emploi inscrits dans un
office du travail.
     D’autre part, la pertinence de
l’utilisation de cet indicateur
dans la description de la situation
des plus jeunes est remise en
question par certains experts. En
effet, avec l’allongement de la du-

rée des études et l’élévation de
l’âge moyen d’entrée dans la vie
active, le nombre de jeunes actifs
est de plus en plus faible (à Ge-
nève, par exemple, les actifs ne
représentent que 30% des 15-19
ans). Selon un de ces experts : « Il
serait donc plus approprié de par-
tager les jeunes de 15-24 ans en
trois groupes : les chômeurs, les
actifs occupés et les inactifs (sco-
laires ou non scolaires), qui, rap-
portés à la population totale du
même âge, fournissent trois indi-
cateurs dont le taux d’emploi (ac-
tifs occupés par rapport à la po-
pulation totale du même âge), et
le taux d’inactivité (inactifs sco-
larisés – ou non – par rapport à la
population totale du même âge).»

Ces deux taux sont d’ailleurs cal-
culés par l’OCDE, sur la base des
données issues des enquêtes de
population active dans les diffé-
rents pays. Toutefois, malgré ces
réserves, le taux de chômage reste
à l’heure actuelle un des seuls in-
dicateurs relativement fiable que
nous puissions obtenir.
  Dans le graphique 3, nous
voyons que les 15-19 ans sont les
seuls à avoir un taux inférieur
à celui de l’ensemble du canton.
Les deux autres classes d’âge ont
des taux assez proches et presque
toujours plus élevés que le taux
global, avec un écart maximum
enregistré en 1993 pour les 25-29
ans (+2,8 points de pourcentage)

et en 1994 pour les 20-24 ans
(+2,9 points de pourcentage).
     La comparaison avec l’en-
semble de la Suisse (graphique
4) révèle que le taux global na-
tional est nettement moins élevé
que celui du canton. De surcroît,
l’écart entre le taux de chômage
des jeunes et le taux global est
plus fort à Genève que dans le
reste de la Confédération. A Ge-
nève, de même qu’au niveau na-
tional, les jeunes hommes ont des
taux de chômage plus élevés que
les jeunes femmes uniquement
dans la catégorie des 20-24 ans,
tranche d’âge où l’on observe éga-
lement la plus grande différence
entre les sexes (+2,1 points chez
les hommes).

 janv. 1999
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Graphique 4:
Taux de chômage du groupe d’âge 15-29 ans comparé au taux global de chômage,

Suisse, 1990-1998, moyennes annuelles
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      En parcourant les publications des offices de sta-
tistiques ou de l’Office fédéral du développement éco-
nomique et de l’emploi (OFDE), nous avons rencon-
tré quelques difficultés liées parfois à la population
étudiée, mais le plus souvent au sujet traité. En outre,
ce qui ne simplifie pas toujours la tâche, la termino-
logie utilisée n’est pas stable dans le temps : elle se
transforme au fur et à mesure que le volume du chô-
mage s’accroît et au gré des changements législatifs.
Ces problèmes nous semblent tout à fait significatifs
d’un manque d’adaptation face à ce phénomène rela-
tivement nouveau dans notre pays et des nombreux
enjeux se cachant derrière la publication des chiffres.
Ainsi, pour éviter, autant que possible, une interpré-
tation erronée des données, il est nécessaire de tenir
compte des définitions suivantes.

Deux sources de données
Généralement, on distingue les chiffres fournis par
l’OFDE et ceux donnés par l’ESPA, car les méthodes
de collecte, de calcul et les définitions ne sont pas
identiques. Les graphiques ou les tableaux présentés
ici se basent sur l’OFDE qui centralise les données
administratives (provenant des enquêtes ou recense-
ments) sous un système unique : PLASTA.

Définitions utilisées par l’OFDE:
  - Les chômeurs et les chômeuses sont des personnes
inscrites auprès d’un office du travail n’exerçant
aucune activité économique rémunérée, ils
sont immédiatement disponibles.
- Les demandeur-euse-s d’emploi non-chômeur-euse-
office du travail, qui, à la différence des précédents,
ne sont pas immédiatement disponibles. Ils se répar-
tissent comme suit : programme d’occupation, recon-
version ou perfectionnement, gain intermédiaire, et
autres demandeurs d’emploi (personnes qui travaillent
encore, maladie, service militaire, à Genève : bénéfi-
ciaires du revenu minimum cantonal d’aide sociale
[RMCAS] 

i
, etc.).

- Ces deux catégories additionnées forment l’ensem-
ble des demandeur-euse-s d’emploi inscrits.

      Sources et définitions: quelques aspects rendant difficiles les comparaisons,
soit entre jeunes et moins jeunes, soit entre le niveau fédéral et le niveau cantonal

La législation
Deux changements survenus en 1997 à la suite de la
révision partielle de la loi sur l’assurance-chômage
(LACI) modifient considérablement les données pu-
bliées par les Offices de statistique.
- D’une part le nombre d’indemnités accordées a été
allongé de 400 à 520 pour autant que la personne
accepte une mesure sur le marché du travail (MMT).
Ceci explique en partie une forte hausse du chômage
en janvier 1997, puisque certaines personnes qui se
trouvaient en fin de droit sous l’ancien régime ont
pu se réinscrire auprès des offices de travail. Ces
MMT, dont plusieurs s’adressent aux jeunes, sont
les suivantes : mesures de formation et de perfec-
tionnement, d’occupation temporaire et de placement
(semestres de motivation, entreprises d’entraînement,
allocations d’initiation au travail, stages en entre-
prise, etc.).
- D’autre part, en donnant la priorité aux Offices ré-
gionaux de placement (ORP) et à un usage accru des
MMT, la nouvelle loi a incité l’OFDE à publier des
données sur l’ensemble des demandeurs d’emploi
inscrits (chômeurs et non-chômeurs), d’autant plus
que la proportion des demandeurs d’emploi non-chô-
meurs est devenue de plus en plus importante.

La population concernée
Nous l’avons dit, la population de référence pour
l’étude de la «jeunesse» est généralement celle des
15-24 ans. Sorti de cette tranche d’âge, les seules
données disponibles sont les effectifs d’inscrits par
classe d’âge quinquennale. Par conséquent, les chif-
fres sur lesquels se basent les tableaux et les graphi-
ques ont été calculés par nous-mêmes avec les ris-
ques d’erreur que cela comporte.

  iLa loi sur les prestations cantonales accordées aux chô-
meurs en fin de droit (c’est-à-dire ceux qui ont épuisé
leurs droits aux prestations fédérales et cantonales de l’as-
surance-chômage), entrée en vigueur en 1995 prévoit, à
Genève, un revenu minimum d’aide sociale (RMCAS)
versé par l’Hospice général, qui peut être complété par
une allocation d’insertion.

 janv. 1999
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Trois personnes au chômage sur dix à Genève ont moins de 30 ans

    Pour connaître la part des jeu-
nes dans l’ensemble des chô-
meurs, nous avons à nouveau ef-
fectué le calcul sur la base des ef-
fectifs d’inscrits, non plus en rap-
port avec la population active
cette fois, mais avec le nombre to-
tal de chômeurs inscrits.

Tableau 2: Evolution du chômage des jeunes par groupes d’âge par rapport à l’ensemble
 des chômeurs inscrits, Genève, 1990-1998

Tableau 3: Part des jeunes par groupes d’âge dans l’ensemble des chômeurs inscrits, Suisse,
1994-1998, moyennes annuelles

15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 15-29 ans

% % % %

1994 2.4 15.6 17.0 35.0
1996 2.5 14.2 16.2 32.9
1998 3.2 12.2 14.6 30.0

15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 15-29 ans Total canton
(N=100%)

 Inscrits  % Inscrits   % Inscrits   % % Inscrits

1990   19 0.8   219   8.7 404 16.1 25.6   2507
1992 148 1.5 1334 13.8 1830 19.0 34.3   9644
1994 191 1.2 2084 13.3 2755 17.6 32.1 15 680
1996 144 1.0 1637 11.7 2301 16.4 29.1 13 989
1998 136 1.1 1231   9.8 2079 16.5 27.4 12 607

     Le tableau 2 montre que de
1990 à 1992, la part des chômeurs
de moins de 30 ans en regard de
l’ensemble des chômeuses et des
chômeurs est passée d’un quart à
environ un tiers du total.
     Depuis, elle diminue réguliè-
rement sans pour autant redescen-
dre au niveau de 1990. Par
ailleurs, selon l’OCSTAT, de
1990 à 1996, les chômeurs de
moins de 30 ans sont les seuls à
avoir vu leur part s’accroître et
c’est chez les moins de 25 ans que

cette évolution a été la plus signi-
ficative.
    Nous observons également que
la proportion de jeunes dans l’en-
semble des chômeurs inscrits aug-
mente avec l’âge : voisine de 1%
chez les 15-19 ans, elle est quasi-
ment dix fois plus importante

chez les 20-24 ans (en moyenne
un dixième de l’ensemble), et
continue à s’accroître chez les 25-
29 ans (en moyenne près d’un cin-
quième de l’ensemble). On peut
donc supposer que les premiers
sont encore nombreux en étude et
que dès 20 ans, à mesure que les
jeunes quittent la période de for-
mation, le nombre d’inscriptions
au chômage s’accroît. La compa-
raison avec l’ensemble de la
Confédération n’est possible que
depuis 1994.

    Nous notons pour les trois an-
nées considérées (tableau 3) que
la part des chômeurs de 15 à 29
ans est légèrement plus impor-
tante qu’à l’échelon cantonal.
     Ceci est dû aux deux classes
d’âges les plus jeunes, puisque la
proportion des 25-29 ans est qua-

siment identique dans les deux ni-
veaux d’analyse.
    En ce qui concerne la réparti-
tion par sexe dans nos trois clas-
ses d’âge, on observe la même
tendance à l’échelon cantonal et
à l’échelon national. Il n’y a pra-
tiquement pas de différence chez
les 15-19 ans, alors que dans les
deux autres catégories d’âge, les
jeunes hommes sont en propor-
tion légèrement plus importante
dans l’ensemble des chômeurs
que les jeunes femmes.
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Chômage de longue durée: 20% en moyenne des moins de 30 ans
depuis 1993

      La période de récession que
vit le pays depuis 1990 se carac-
térise non seulement par les plus
hauts taux de chômage enregistrés
depuis l’après-guerre, mais égale-
ment par l’apparition d’un phéno-
mène quasiment inconnu jus-
qu’alors : le chômage de longue
durée (plus d’un an de chômage).
Il est parfois difficile d’estimer la
part des jeunes dans l’ensemble
des chômeurs de longue durée
car beaucoup d’éléments entrent
en jeu dans le calcul des jours chô-
més, dont au moins trois nous
semblent déterminants dans la po-
pulation qui nous intéresse. Pre-
mièrement, avant janvier 1997,
certains jeunes venant de termi-
ner leur formation bénéficiaient de
moins d’une année d’indemnité et
ne pouvaient donc pas, en géné-
ral, être considérés comme des
chômeurs de longue durée.
   Deuxièmement, face à une si-
tuation de chômage, les jeunes dé-

veloppent des stratégies différen-
tes de celles de leurs aînés (voir
encadré en page 3), ce qui pour-
rait expliquer en partie qu’ils res-
tent moins longtemps inscrits au
chômage.
    Et troisièmement, les jeunes
inscrits dans un office du travail
se voient offrir plus souvent cer-
taines mesures actives – les sta-
ges, par exemple – que le reste de
la population, ainsi, ils « sortent »
plus facilement de certaines sta-
tistiques, le taux de chômage par
exemple, puisqu’ils deviennent
demandeurs d’emploi non-chô-
meurs. Quoi qu’il en soit, il y a
depuis 1993, en moyenne, 20%
de chômeurs de longue durée
qui ont moins de 30 ans. A nou-
veau dans nos trois catégories, la
part augmente avec l’âge.
    Parallèlement, à Genève, la du-
rée moyenne du chômage a triplé,
passant de 109 jours d’inscription
dans un office du travail en 1990,

à quasiment une année en 1997,
comme le montre le graphique 5.
   Chez les jeunes, même si le
nombre de jours chômés est infé-
rieur, la courbe suit presque la
même trajectoire. Le maximum
est proche de cinq mois chez les
15-19 ans, de 8 mois chez les 20-
24 ans et de 9 mois et demi chez
les 25-29 ans.
    Ainsi, les jeunes restent moins
longtemps inscrits que leurs aînés,
et même si nous venons de voir
que ce n’est pas forcément parce
qu’ils trouvent du travail, cela
montre bien que leur situation est
davantage « temporaire » que
celle des plus âgés. D’ailleurs le
nombre de jours chômés aug-
mente régulièrement avec l’âge.
      A Genève, les femmes res-
tent plus longtemps au chômage
que les hommes, cela se vérifie
aussi dans nos trois classes d’âge.
Néanmoins, les écarts entre les
sexes ne sont pas très élevés.

    Quelques éléments sur les 15-24 ans issus de l’enquête suisse
                           sur la population active (ESPA) i

    Même si la catégorie d’âge choisie est plus res-
treinte que la nôtre, deux études basées sur l’ESPA
de 1994 donnent une bonne vision générale de la
situation des jeunes. La première réalisée à l’échelle
du pays relève que près d’un quart des personnes
au chômage en Suisse sont des jeunes et que leur
taux est plus d’une fois et demi supérieur à celui
des adultesii . Par ailleurs, les jeunes femmes sont
plus touchées que les jeunes hommes, ainsi que
ceux qui n’ont qu’une formation de base. Mais
l’écart est encore plus grand selon la nationalité:
les jeunes suisses présentent des taux de chômage
environ trois fois moins élevés que ceux des étran-
gers. Quant à la deuxième étude, effectuée sur la
région Vaud-Genève, elle relève les mêmes tendan-
ces et met l’accent sur le taux d’activité: 60% des
15-24 ans sont actifs occupés en Suisse contre 45%
pour la région Vaud-Genèveiii . Ceci tient en grande
partie aux différences de formation : les formations
pratiques (apprentissage, etc.) sont favorisées en

Suisse allemande, tandis qu’en Suisse romande, on
a tendance à privilégier les formations en école. A
cela s’ajoute un taux d’universitaires élevé dans la
région Vaud-Genève (près du double de l’ensem-
ble du pays), ce qui se traduit par une entrée plus
tardive dans la vie active. Ainsi, si l’on met en rela-
tion le chômage avec diverses caractéristiques
socio-démographiques (âge, nationalité, sexe, etc.),
il apparaît que certaines catégories de la population
sont plus vulnérables que d’autres.

 iL’ESPA, effectuée régulièrement depuis 1991 par l’OFS, est une
enquête par téléphone auprès d’un échantillon représentatif de mé-
nages domiciliés en Suisse à partir duquel on extrapole pour l’en-
semble de la population.

iiLes jeunes donnent-ils le ton ou sont-ils des exclus ? Un portrait
statistique des jeunes en Suisse, OFS, Berne, 1997.

iiiVaudois et Genevois au travail : résultats de l’Enquête suisse sur la

population active, 1991-1995, OCSTAT et SCRIS, 1997.



pulation, le nombre de mois de
chômage sur une période donnée
(par exemple durant les cinq an-
nées suivant la formation), l’effec-
tif de jeunes qui arrive en fin de
droits ou qui bénéficie du
RMCAS, corrélées avec les ni-
veaux et le type de formation. Or
seule une partie de ces informa-
tions existe à l’heure actuelle.
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Le chômage des jeunes sortant de la formation a triplé en moins de
dix ans à Genève

     Nous n’avons pas trouvé d’élé-
ments détaillés concernant le pro-
fil des jeunes inscrits au chômage
(profession, nationalité, milieu so-
cial, etc.), mais il existe des indi-
cations très générales sur leur for-
mation et quelques études plus dé-
taillées pour certaines filières.
    En ce qui concerne les tendan-
ces générales, les offices de statis-
tiques fournissent des données sur
les chômeurs selon la fonction
exercée. Parmi les sept fonctions
répertoriées se trouvent la propor-
tion d’apprentis et celle d’écoliers/
étudiants dans l’ensemble des chô-
meurs. Ces deux groupes sont dé-
finis respectivement comme « sor-
tis d’un apprentissage ou d’une

formation élémentaire » et « sor-
tis d’un établissement d’enseigne-
ment ».
   Selon l’OFDE, en Suisse, de
1994 à 1998, la part des apprentis
dans l’ensemble des chômeurs est
passée de 4,1% à 3%, et dans le
même temps, celle des écoliers/
étudiants est restée quasiment sta-
ble (autour de 2,9%).
     A Genève, la part des appren-
tis dans l’ensemble des chô-
meurs a plus que triplé entre
1990 et 1998 (de 0,6 à 2,1%). De-
puis 1994, année où elle était la
plus importante (3,3%), comme au
niveau national, leur part n’a cessé
de décroître. Les écoliers/étu-
diants sont en proportion plus
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Graphique 5: Durée moyenne de chômage, en jours, des 15-29 ans en comparaison avec
 l’ensemble des chômeurs, Genève, 1990 à janvier 1999

importante parmi les chômeurs,
cependant leur part a été multi-
pliée par le même facteur que
celle des apprentis (de 1,6 à
5,5%). Toutefois, contrairement à
ces derniers, ils voient leur part
augmenter de manière régulière
jusqu’en 1997, où elle atteint
6,3%. Ainsi, à Genève, la propor-
tion d’écoliers/étudiants parmi les
personnes au chômage est plus éle-
vée que dans l’ensemble de la
Suisse. Leur part tend plutôt à aug-
menter, alors qu’elle varie très peu
dans la Confédération. Ceci s’ex-
plique, entre autres, par le fait qu’à
Genève, les formations en école
sont plus courantes que les appren-
tissages.
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      Source OCSTAT

        Dernières remarques

     Ce portrait de la situation des
jeunes sans emploi à Genève est
incomplet en tous cas à deux ni-
veaux : catégorie de jeunes res-
treinte (seuls les chômeurs inscrits
dans un office du travail sont
comptabilisés) et indicateurs par-
fois peu pertinents. Face à la com-
plexité nouvelle et croissante des
parcours d’insertion des jeunes
(allers et retours entre le marché

du travail, l’inactivité, la formation
ou le chômage) les outils « classi-
ques » de mesure de l’emploi et de
l’inactivité tendent à devenir ca-
duques.
    Une meilleure connaissance de
la situation et des besoins des jeu-
nes sans emploi à Genève impli-
que, en particulier, des informa-
tions sur la qualité et la stabilité
des emplois occupés par cette po-

     janv. 1999
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1 Sources Office cantonal de la statistique
(OCSTAT): Le marché du travail dans le
canton de Genève : évolution de 1990 à
1996, Données statistiques 1997/5, Ge-
nève, novembre 1997, ainsi que la situa-
tion pour 1997, 1998 et janvier 1999. Sour-
ces Office fédéral du développement éco-
nomique et de l’emploi (OFDE): Docu-
mentation de presse 1994-1998.

2 Regards sur l’éducation: les indicateurs
de l’OCDE, OCDE , Paris 1997.

3 Marina Decarro, N., Que deviennent les
nouveaux diplômés?, Résultats de l’en-
quête sur l’orientation des diplômés de
l’enseignement postobligatoire général et
professionnel public genevois de 1996,
SRED, 1997. La nouvelle enquête est en
cours de réalisation.

4 Il s’agit du rapport de stage effectué au
SRED. Jörimann A., Jeunes hommes et

jeunes femmes sans emploi à Genève : élé-
ments préparatoires pour une recherche,
SRED, polycopié à diffusion restreinte, 1998.

5 Pissart F., Poncelet M., Voisin M., «Vivre
en chômage: L’installation des jeunes sans
emploi dans la vie adulte», in Revue française
de sociologie, vol. XXXI-4, 1990, p. 589.

6 Regards sur l’éducation : les indicateurs de
l’OCDE, OCDE, Paris, 1998, pp. 264-266.

7 Pour les groupes d’âges juvéniles, selon l’Of-
fice cantonal de la statistique (OCSTAT), les
données à Genève en 1990 (année du dernier
recensement fédéral de la population) sont les
suivantes : 6656 personnes actives de 15 à 19
ans dont 3686 hommes et 2970 femmes;
19 813 personnes actives de 20 à 24 ans dont
10 246 hommes et 9567 femmes; 27 923 per-
sonnes actives de 25 à 29 ans dont 15 412
hommes et 12 510 femmes.

8 Marchand, O., « Au-delà de la transition ini-
tiale, améliorer l’accès des jeunes aux emplois
et aux carrières : le rôle des institutions et de

la réglementation du marché du travail »,
Contribution présentée à la Conférence
conjointe OCDE/Etats-Unis , « Préparer les
jeunes au XXIe siècle: les leçons à tirer des
deux dernières décennies », Washington
23-24 février 1999.

9 Ces chiffres sont des moyennes annuelles
qui masquent par conséquent les effets sai-
sonniers. Ceux-ci sont assez marqués chez
les jeunes, car une bonne partie d’entre eux
s’inscrit directement en fin de scolarité ou
d’études, c’est-à-dire plus particulièrement
en été et en automne.

10 Données statistiques 1997/5, op. cit.

11 Il est possible de rester inscrit au chô-
mage même si l’on ne touche plus d’in-
demnités.

 12 En particulier sur les universitaires car
l’Office fédéral de l’éducation et des scien-
ces (OFES) publie, tous les deux ans, une
étude intitulée: La situation des diplômés
universitaires sur le marché de l’emploi.
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